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Le point de vue
de SORTIR DU NUCLEAIRE 
BUGEY 

.L'association, créée en 
septembre 2011 après l'accident 
de Fukushima, a pour buts 
principaux :  
- l'arrêt de toute activité liée à
l'énergie nucléaire,
- informer sur les dangers de la
filière nucléaire et plus
particulièrement les sites du
Bugey et de Malville,
- informer et prévenir des risques
pour l'environnement et la santé,
- lutter contre les pollutions
radioactives et autres de l'eau,
de l'air, du sol, …
- informer sur les alternatives
énergétiques : maîtrise des
consommations d'énergie,
développement des énergies
renouvelables respectueuses de
l'environnement,
- lutter contre tout projet en lien
avec les activités des sites
nucléaires de Bugey et Malville.

EN BREF.  
Sortir Du Nucléaire Bugey s’oppose à l’industrie nucléaire sous toutes ses 
formes. Il faut bien gérer les déchets déjà produits, mais il faut surtout arrêter 
d’en produire. Il faut donc arrêter les centrales actuelles et ne pas en 
construire d’autres. Concernant les déchets déjà existants, on ne peut pas 
enfouir des déchets qui resteront radioactifs des millions d’années pour ne 
pas laisser la responsabilité de leur gestion aux générations futures. On ne 
veut pas non plus risquer d’avoir des matériaux radioactifs, même à faible 
dose, dans les produits de consommation ou dans nos habitations, ni dans 
nos rues. Le dossier comportant de nombreux sujets, nous en choisissons 
quelques-uns. 

Sortir Du Nucléaire Bugey 
76 impasse Mozart 
01360 LOYETTES 

contact@sdn-bugey.org 
www.stop-bugey.org 
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NE PRODUISONS PLUS DE DECHETS  
 
ICEDA 
SDN Bugey est directement 
concerné par le centre de 
conditionnement ICEDA. Ce 
centre détient des déchets depuis 
2020, année de la mise en 
service. Les déchets arrivent sur 
le site de la centrale du Bugey, 
sur lequel est construit ICEDA, en 
provenance des centrales en 
cours de démantèlement. 
Ils sont conditionnés, et stockés 
sur place, en attendant d’être 
réexpédiés vers leur destination 
finale. Or cette destination n’est 
pas connue à ce jour, puisque le 
site pressenti, CIGEO, n’a pas 
encore d’autorisation de création. 
Cigeo ne remplit pas les 
conditions de sûreté et de 
réversibilité nécessaires. Ceci 
nous amène à deux questions : 

- D’une part, comme Cigeo 
ne devrait pas être 
autorisé, que va-t-on faire 
des déchets stockés à 
ICEDA ? 

- D’autre part, la quantité de 
déchets entreposés à 
ICEDA ne figure pas dans 
le dossier du DMO. 

Ces déchets sont des MA-VL 
(moyenne activité-vie longue) et 
des FMA-VC (faible et moyenne 
activité – vie courte) (DMO 
annexe III page 50), ils ne sont 
pas recyclables, ils sont 
dangereux et s’accumulent : ils 
viennent de 9 centrales en 
démantèlement. Comment fera-t-
on quand toutes les centrales 
seront en déconstruction ? 
   
 
 
Cet élément est essentiel, car il permet au 
lecteur d’avoir directement accès, avec le texte 
de présentation en page 1, à l'essentiel de la 
pensée et des opinions de l’acteur.  
Les informations – citations et données 
numériques (tableaux et graphiques) utilisés 
doivent indiquer précisément leur source. 

Va-t-on enfin arrêter de construire 
des centrales nucléaires pour ne 
pas laisser ces millions de 
mètres-cubes de déchets aux 
générations futures ? 
 
DÉCHETS TFA (très faible 
activité) 
Les déchets TFA sont stockés au 
centre industriel de 
regroupement, d’entreposage et 
de stockage (CIRES), site de 
l’ANDRA, dans le département de 
l’Aube. 
L’ANDRA a obtenu l’autorisation 
d’augmenter le volume de 
déchets accueillis au CIRES en 
2025. Une partie de ces déchets 
sont métalliques. Un 
technocentre est à l’étude à 
Fessenheim pour traiter ces 
déchets et remettre le métal 
obtenu en circulation. Cela 
diminuerait le volume de déchets 
à stocker. Nous nous opposons à 
ce projet car il n’est pas certain 
que le métal après traitement ne 
contienne plus d’éléments 
radioactifs, et que d’autres 
déchets seront produits. Nous ne 
voulons pas de métaux 
radioactifs en libre circulation. 
Des dérogations ont déjà été 
accordées, ainsi on lit page 69 du 
DMO : 
«D’autre part, depuis 2022, 
certains déchets de très faible 



 

 

 
 
  

activité (TFA) peuvent également 
bénéficier de dérogations, en vue 
de les recycler à des fins de 
réemploi. Suivant les orientations 
du Code de l’environnement, 
visant « la réduction de la 
quantité et de la nocivité des 
déchets radioactifs » (Art. L542-1-
2, II, 1°), le Gouvernement a ainsi 
publié deux décrets et un arrêté 
(présentés au 1.2.3.) relatifs aux 
substances radioactives éligibles 
à des opérations de valorisation.» 
Ceci est inadmissible. 
 
DÉCHETS OUBLIÉS 
Le DMO décrit le bilan des 
volumes de déchets produits et 
stockés à fin 2023 (page 68). Il 
fait état de 1 850 000 m³ de 
déchets. 
Ce bilan ne tient pas compte, 
entre autres, des déchets 
provenant de l’extraction de 
l’uranium. En effet, pendant 
l’exploitation des mines d’uranium 
en France de la fin des années 
40 à 2001 plus de 50 millions 
de tonnes de résidus 
d’extraction de l’uranium ont été 
produits dans l’Hexagone. Il s’agit 
de déchets radioactifs de 
catégorie TFA et le plus souvent 
FA (Faible activité) à vie longue, 
la demi-vie de l’uranium 238 étant 
de 4,5 milliards d’années. Les 
mines ont également généré de 
l’ordre de 200 millions de 
tonnes de stériles miniers dont 
certains ont une radioactivité non 
négligeable (source CRIIRAD, 
laboratoire indépendant). Ces 
différents déchets sont toujours 
sur les sites d’extraction. 



 

 

 
 

 
Le bilan ne compte pas non plus 
les résidus et les stériles des 
mines à l’étranger, pourtant 
exploitées par des sociétés 
françaises. 
Le DMO ne parle pas du tout des 
déchets produits suite aux essais 
nucléaires français à l’étranger. 
Le DMO page 47 cite, parmi les 
stockages historiques, 14 200 
tonnes de déchets immergés 
dans des fûts dans l’Océan 
Atlantique Nord-Est. Si ces fûts 
ne sont pas remontés à temps, 
c’est toute la vie aquatique qui est 
en danger. 
Ces oublis constituent une 
tromperie manifeste, et ne 
permettent pas un vrai débat 
démocratique. Ne pas intégrer 
tous ces déchets dans le 
PNGMDR, c'est en laisser la 
charge et les dangers à des tiers 
qui n'ont rien demandé. Nous ne 
pouvons pas, et l'Etat français ne 
peut pas se défaire de notre 
responsabilité historique de gérer 
correctement ces déchets et 
matières, même en dehors de 
notre territoire.  
L’industrie des SMR (small 
réactor modulable) promet un 
recyclage d’une partie des 
déchets pour «fermer le cycle». 
Mais la technique n’est pas 
encore au point. Les sites de 
stockage débordent et la solution 
-partielle- arrivera trop tard. 

CONCLUSION 
On ne sait pas gérer les déchets 
issus des centrales nucléaires, 
alors arrêtons toute politique 
énergétique basée sur le 
nucléaire et tout de suite. Ni notre 
environnement (sols, eau, air....), 
ni les populations ne doivent être 
affectés par nos déchets 
radioactifs. Nous avons la 
responsabilité de prévenir et 
limiter les charges transmises aux 
générations futures. 
 
La convention d’Aarhus, ratifiée 
par la France en 2002, prévoit la 
participation du public au 
processus décisionnel, dès le 
début et tout au long de la 
procédure, lorsque toutes les 
options et solutions sont encore 
possibles. Un débat public sur la 
poursuite ou non du nucléaire 
civil et militaire doit se tenir, en 
prenant en compte des critères 
techniques et de sûreté, les 
dimensions socio-économiques et 
territoriales. La population doit 
avoir une vision globale sur 
toutes les composantes : 
centrales atomiques pour 
l’énergie, usines de traitement, 
centres de stockage, nucléaire 
militaire, transport, industries les 
plus consommatrices d’électricité, 
et les conséquences : 
accaparement des terres, risques 
pour la santé, épuisement des 
ressources, pour faire le véritable 
choix : celui de poursuivre ou non 
la politique pour le nucléaire. 
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